
   Des périmètres de protection des espaces agricoles et naturels exploitables pour l'agriculture maraîchère ont-ils été mis en place?

   La municipalité a-t-elle défini dans les documents d'urbanisme une stratégie de préservation foncière?

   La municipalité mène-t-elle une veille foncière pour récupérer du foncier disponible ou de futures disponibilités ou réhabiliter des friches?

   La municipalité a-t-elle réalisé un atlas de la biodiversité communale?

   La municipalité fait-elle respecter la législation sur l'éclairage des enseignes commerciales/bureaux la nuit?

 o La municipalité a-t-elle mis en place une gestion différenciée des espaces verts? 

 o  A-t-elle  pris soin de la trame bleue, en particulier lors des projets urbains (mares, rivière urbaines)? 

 o  A-t-elle mis en place la Charte pour un éclairage durable?

 o  La municipalité a-t-elle créé de nouveaux espaces verts avec continuités écologiques?

      A-t-elle mis en place le 0 phyto total ?

      A-t-elle décidé d'une extinction de nuit sur une période aussi longue que possible?

   La commune a-t-elle réalisé une restauration de milieu naturel dégradé?

   A-t-elle mis en place un bail rural à clauses environnementales?

   La municipalité a-t-elle développé une gestion Transparente de l'eau?

   A-t-elle mis en place des dispositifs de récupération et d'utilisation différenciée de l'eau de pluie sur les bâtiments de la commune?

   A-t-elle identifié et préservé au maximum de l'urbanisation les zones humides?

   La municipalité a-t-elle décidé d'un plan d'optimisation des transports en commun?

   Comment la multimodalité est-elle encouragée? Le pôle d'échanges de la gare est-il mis en valeur en ce sens?

   Quelles sont les mesures permettant de réduire la place de la voiture?

   Augmente-t-elle chaque année le budget par habitant?

Niveau 1    La municipalité a-t-elle généralisé les aménagements légers sur son territoire?

Niveau 2    La municipalité a-t-elle réalisé des travaux pour développer les aménagements cyclables sur les axes structurants?

   Qu'en est-il du schéma cyclable permettant une continuité entre les principaux sites de la ville?

   Est-ce que la municipalité s'appuie sur le schéma cyclable comcom du 13.2.2020?

   Travaille-t-elle à résorber les points noirs identifiés par l'enquête FUB?

   Les agents des services municipaux ont-ils été formés aux aménagements cyclables tactiques ADMA ou CEREMA?

   Y a-t-il sur le territoire des fontaines à eau potable gratuites, fonctionnelles et accessibles depuis l’espace public?

   Y a-t-il sur le territoire un nombre suffisant de toilettes publiques, fonctionnelles et accessibles?

   Y a-t-il sur le territoire au moins un bain douche public accessible pour toutes et tous?

   Des diagnostics de type "marche exploratoire" avec les publics concernés sont-ils organisés lors de la réalisation de nouveaux aménagements?

   Y a-t-il des casiers solidaires à destination des personnes sans abri afin qu'elles puissent déposer leurs affaires en sécurité?

   Une évaluation participative et inclusive des besoins d'adaptation des aménagements existants a-t-elle été conduite?

 o  A-t-elle désimperméabilisé des aires de jeu, cours d'école, parkings? Mis en place des revêtements poreux, fossés végétalisés? Ou prévoit-elle de le faire 

pour les constructions à venir? Lesquelles?

Niveau 3 : 3 actions 

  Actions   

complémentaires

   La municipalité a-t-elle modéré le trafic automobile, défini un schéma directeur cyclable et consacré un budget de 25 € par habitant sur le mandat pour le 

développement du vélo, dans l'objectif de rendre cyclable tout le bassin?

Mesure 23 - aménagement 

de l'espace public non-

discriminant

Niveau 1 

Niveau 2 

Niveau 3

   A-t-elle identifié les éléments de la trame verte et bleue sur son territoire?  Les a-t-elle préservés dans les documents d'urbanisme? Ces derniers font-ils 

mention d'un objectif de limitation de l'étalement urbain?

Niveau 2 : 2 actions                                                                                       

Mesure 10 - Protéger la 

ressource en eau
Niveau 1 

Mesure 14 - Renforcer 

l'offre, l'accès et 

l'attractivité des transports 

en commun sur le territoire

Niveau 1 

Niveau 2    La municipalité développe-t-elle une offre nouvelle en site propre?

   Outre la mise en place ou modification de lignes de bus qui est à l'initiative de la région (mais qui peut être motivée par les communes), le covoiturage est-il 

encouragé?, notamment sur les principaux axes domicile/travail?

Niveau 3

Mesure 15 - Priorité aux 

mobilités actives dans 

l'espace public

Mesure 6 - Préserver le 

foncier agricole et 

accompagner l'installation 

d’agriculteurs dans une 

logique paysanne

Niveau 1 

Mesure 8 - Préserver et 

développer les trames 

vertes, bleues et noires 

pour redonner sa place au 

vivant sur le territoire

Niveau 1 



   La municipalité a-t-elle mis en place un Conseil en Energie Partagée?

   A-t-elle réalisé un audit du patrimoine?

   A-t-elle défini un objectif de réduction de sa consommation d'énergie?

   A-t-elle rénové de l'éclairage public en LED? Dans quelle proportion?

   A-t-elle rénové des bâtiments publics en classe énergie A ou B?

   La ventilation, le chauffage et la climatisation des bâtiments publics sont-ils  coupés lorsqu'ils sont inutilisés?

   Les bâtiments et l'éclairage public sont-ils alimentés à 50% en électricité renouvelable locale?

   Les véhicules municipaux sont-ils à 50% décarbonés?

   La municipalité s'est-elle fixée des objectifs ambitieux et partagés de transition énergétique? 

   S'est-elle aidée du référentiel Territoire Engagé dans la Transition Energétique de l'ADEME ou TEPOS?

   S'est-elle fixée des objectifs de production d'énergie renouvelable?

   Quels projets d'énergie renouvelable d'initiative citoyenne soutient-elle? De quelles manières?

   A-t-elle mis en place un programme de sensibilisation à la sobriété énergétique?

   La municipalité a-t-elle rejoint la démarche TETE ou le réseau TEPOS pour la labellisation du plan climat local?

   A-t-elle prévu de mettre en place un bilan carbone pour son propre fonctionnement (bâtiments publics, achats, déplacements, etc…)

   La structure est-elle en capacité d'accompagner et d'orienter les ménages en précarité énergétique?

   Un état des lieux de la précarité énergétique sur le territoire a-t-il été réalisé?

   La municipalité a-t-elle fixé des objectifs de rénovation sur le territoire?

   Quel est le pourcentage des logements anciens qui ont été rénovés de façon performante?

Niveau 1    Un document de référence encadrant les achats publics de la municipalité a-t-il été rédigé? 

Niveau 2    Des actions de communication et de formation ont-elles été mises en oeuvre pour développer une politique d’achats publics responsables ?

   La municipalité fait-elle la promotion de l’agriculture paysanne, biologique et des circuits-courts?

   Communique-t-elle sur les producteurs  bio locaux et sur les points de vente directe?

   De quelles manières soutient-elle les AMAP et autres initiatives citoyennes?

   A-t-elle donné son appui à la création d'une coopérative de producteurs locaux?

   La municipalité a-t-elle mis en place une logistique urbaine du transport des marchandises sur le dernier kilomètre alternative aux véhicules à moteur?

   Soutient-elle des dispositifs favorisant un accès digne à une alimentation de qualité pour toutes et tous? (via les centres sociaux, maisons de quartier, CCAS, 

en lien avec le programme Paniers Solidaires des Jardins de Cocagne, les épiceries solidaires, partenariats AMAP, etc).

Mesure 5 - Soutien à 

l’agriculture paysanne, bio 

et locale

Niveau 1

Niveau 2

   Accorde-t-elle des aides à l’installation en bio (soutien financier, technique, investissement de matériel, mise à disposition de foncier agricole, régie agricole 

publique, etc.)?

   Investit-elle en faveur de projets de mutualisation soutenant et structurant la filière paysanne et bio (stockage, ateliers de transformation, légumeries, flotte 

logistique)?

Niveau 3 

   La collectivité participe-t-elle au développement d’un projet territorial pour une agriculture résiliente et une alimentation de qualité pour toutes et tous 

impliquant tous les acteurs et habitant·es (PAT, conseil local de l’alimentation …)? 

Mesure 12 - Rénovation 

thermique et lutte contre la 

précarité énergétique

Niveau 1

   La municipalité a-t-elle créé/renforcé une structure d'information et d'accompagnement des ménages et des professionnels pour la rénovation énergétique?

Mesure 1 - Politique 

ambitieuse d'achats publics 

responsables

Mesure 33 - Logistique urbaine du transport des 

marchandises sur le dernier kilomètre

Mesure 3 - Politique de 

sobriété, d'efficacité 

énergétique et 

d'alimentation à 100% en 

énergie renouvelable et 

locale des bâtiments, 

véhicules communaux et 

éclairage public

 Niveau 1

   La municipalité s’est-elle dotée d’un plan de mobilité pour décourager l’usage de la voiture individuelle par les agents pour tous les déplacements liés au 

travail?

Niveau 1

Mesure 23 - aménagement 

de l'espace public non-

discriminant

Niveau 3
   Les nouveaux aménagements de la commune sont-ils coconstruits avec l’ensemble des usagers pour une prise en compte des usages de chacun?

Niveau 2 

Mesure 11 - Démarche 

territoriale de transition 

énergétique ambitieuse, 

production d’énergie 

renouvelable et réduction 

des consommations 



   La municipalité a-t-elle fait intégrer dans les documents d'urbanisme des critères de densité et de qualité environnementale des constructions?

   A-t-elle réévalué la pertinence des zones identifiées "à urbaniser"?

   A-t-elle modifié des zones AU en U?

   A-t-elle déclassé des zones naturelles et forestières ou prévoit-elle de le faire?

   La municipalité a-t-elle mis en place des dispositifs d'observation des logements et d'évaluation des besoins des populations?

   De quelles manières soutient-elle le développement des associations d'aide aux mal-logés?

   De quelles manières la municipalité rend-elle les services numériques accessibles au plus grand nombre?

   Quel accompagnement est mis en place pour les personnes les plus éloignées du numérique?

   Les agents d'accueil de la commune sont-ils formés à l'aide au numérique pour les démarches administratives?

   Comment la transparence et la communication autour des données de la commune et des travaux du conseil municipal ont-elles été renforcées?

   Des sessions de formation collectives élus/agents/habitants à d'autres modalités de gouvernance partagée ont-elles été organisées?

   Comment les dispositifs de participation existants ont-ils été valorisés, renforcés?

     *  conseils de quartier:

     *  budget participatif:

     *  conseil municipal des enfants:

     *  conseil des sages:

     *  conseil des jeunes:

   La municipalité a-t-elle mis en relation porteurs de projets d'habitat participatif et propriétaires de terrains?

   A-t-elle partagé les bonnes pratiques avec des maires expérimentés?

   A-t-elle mis en place un groupe de travail mixte élus-citoyens sur la question?

Niveau 2    A-t-elle proposé son soutien aux porteurs de projets auprès d'autres institutions?

   Quels types de moyens a-t-elle mobilisés (subventions, communication, réserve de foncier…)?

Niveau 2    A-t-elle développé un partenariat avec une initiative de tiers-lieu associatif?

   La stratégie alimentaire du territoire a-t-elle pour objet une transition agricole basée sur des modes de production durable (respectueux de la biodiversité, des 

ressources en eau, et de la stratégie nationale bas-carbone), sur une rémunération juste des producteurs et productrices, la résilience alimentaire du territoire, 

une accessibilité au plus grand nombre à ces aliments?

   La municipalité a-t-elle mis en lieu et d'autres ressources à disposition des initiatives citoyennes/associatives du territoire pour faciliter leur collaboration?

Niveau 1
Mesure 28 - Démocratie 

participative

Mesure 20 - Développer 

l'habitat participatif et les 

écolieux accessibles à tous

Niveau 1

Niveau 2    Le CT[S] est-il un dispositif de co-construction des politiques locales engageant pour réfléchir et travailler ensemble sur les projets de la commune?

Mesure 34 - Monnaies locales complémentaires    La municipalité a-t-elle créé un groupe de travail sur le sujet?

Mesure 25 - Numérique 

pour tous
Niveau 1 

Mesure 30 - Politique 

associative volontariste
Niveau 3    Quels moyens la municipalité a-t-elle affectés à la charte des Engagements réciproques?

Mesure 31 - Tiers-lieux 

citoyens et associatifs

Mesure 13 - Densification 

des aménagements et 

qualité environnementale 

des constructions

Niveau 1 

   A-t-elle assuré la formation des services de la commune sur les conséquences de l'étalement urbain et de l'artificialisation des terres, ainsi que sur la qualité 

environnementale des constructions?

Niveau 1

Mesure 19 - Faire évoluer la tarification incitative 

à la réduction et au tri des déchets

Mesure 24 - Politique du 

logement abordable et 

décent pour tous

Niveau 1 

Mesure 5 - Soutien à 

l’agriculture paysanne, bio 

et locale

Niveau 3 



   La commune a-t-elle identifié les acteurs associatifs locaux mobilisés pour la transition?

   Les a-t-elle accompagnés dans leurs actions d'éducation populaire à la transition?

   La commune a-t-elle organisé ou encouragé l'organisation d'évènements grand public de sensibilisation à la transition?

   A-t-elle favorisé des actions de sensibilisation des scolaires?

   Les différents services de la ville ont-ils été sensibilisés aux enjeux du Pacte pour la Transition?

   La commune a-t-elle formalisé un plan de formation des élus et agents sur les thématiques de transition mises en œuvre?

   Les acteurs économiques sont-ils impliqués dans les actions de transition de la commune?

   La commune soutient-elle les acteurs économiques qui mènent une action de transition pour le territoire?

   La commune a-t-elle communiqué sur ses engagements auprès de l'ensemble de la population?

   A-t-elle donné l'accès à l'ensemble des habitants aux informations sur les engagements pris et leurs modalités de mise en œuvre?

   A-t-elle privilégié le travail avec des associations et initiatives du territoire pour la mise en œuvre des mesures?

   Les élus et agents ont-ils été formés aux modes de gouvernance partagée?

   Sur la mise en œuvre de quelles mesures le collectif et/ou les associations du territoire ont-elles pu avoir une influence? De quelles manières?

   Des projets contraires aux engagements de la collectivité sur des mesures du Pacte ont-ils été lancés depuis la signature de ce dernier?

   A-t-elle désiné des garants de la prise en compte des impacts à long terme et de l'urgence?:

     *  conseillers municipaux dédiés au temps long

     *  recours à des experts avant chaque décision importante

     *  outils de participation citoyenne

   La commune a-t-elle formalisé la prise en compte systématique de critères environnementaux et sociaux décisifs dans les arbitrages sur ses projets? A-t-elle 

réorganisé ses services en conséquence?

   Les élus sont-ils formés aux enjeux environnementaux et sociaux? Les acteurs impliqués dans les prises de décision importantessont-ils sensibilisés?

   La commune participe-t-elle avec d'autres collectivités du bassin de vie à un projet de territoire à 10 ou 20 ans qui vise la neutralité carbone en 2050 et la 

régénération de la biodiversité?

Principe C

Intégration des 

impacts à long 

terme et de 

l'urgence climatique 

et sociale

Principe A 

Sensibilisation et 

formation à la 

transition

Principe B
Co-construction des 

politiques locales

   Les habitants du territoire ont-ils été correctement informés sur la mise en œuvre des mesures du Pacte depuis le début du mandat, et de comment elles les 

concernent? 


